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Notamment,l’article 10 de l’avenant de la Constitution de 1972 fixe que le conseil régional prévu par la 
Constitution ne se compose pas jusqu’à la réunification de la Corée, l’article 10 de l’avenant de la Constitution 
de 1980 fixe que le conseil régional pré ération 
de l’autonomie financière de la collectivité territoriale, le temps de la composition serait fixé par la loi. 
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à la différemment, il y a également des arguments pour l’accroissement du pouvoir législatif des collectivités 
territoriales ou l’élargissement de l’autonomie des finances.
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b) L’exigence de communication des avis par l’ordonnance du 6 novembre 2014
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b) Les nouvelles dispositions

ipso facto
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Professeur de droit public à l’Université de Nantes Co-directeur du GRALE-CNRS 

Contextualisation :

La France s’enorgueillit d’une longue tradition dans le domaine de la coopération juridique 

internationale. « créait et organisait la faculté de droit 

du Caire »1). 

On peut aborder de nos jours un tel sujet de manière décomplexée. 

Surtout nous avons abandonné durant la seconde moitié du 

XXème siècle la prétention née de la colonisation, à réserver aux « Etats [dits] civilisés », la 

qualité de « membres réguliers de la communauté internationale »6)

Cadre conceptuel :

la coopération internationale s’entend comme «une politique

d'aide économique, technique et financière des pays développés en faveur des pays en

développement »7) La coopération juridique en constitue un volet De nos jours, même si elle 

se matérialise fréquemment dans une assistance juridique, cette coopération renvoie à un 

in Dictionnaire historique 
des juristes français XIIe-XXe siècle, 

René Cassin, père de la DUDH, 
« En tant que jurisconsulte, il fut délégué du gouvernement français à San Francisco pour l’élaboration de la Charte 
de l’ONU et participa à la rédaction du statut de la Cour internationale de justice de La Haye, qu’il présida de 
1949 à 1954 » in id.

in id.
 « a fait partie du Comité des Nations Unies pour la prévention du crime et du Comité 

du Conseil de l’Europe pour les problèmes criminels » in id., 
Relations internationales, droit et mondialisation un monde à sens unique, 
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rapport choisi, induisant des engagements souples8) de la part des partenaires impliqués

la coopération juridique dont nous traiterons ménage 

l’indépendance et la souveraineté des Etats En cela la coopération législative ne nous paraît 

pas détachable de la coopération juridique au sens large

Délimitation du sujet :

actions de coopération menées par des institutions publiques

Posée sur ces bases, la coopération juridique ne peut être neutre.

les dérives auxquelles a conduit le phénomène de « mimétisme juridique »9)

continuum des cadres juridiques,  au-delà de la décolonisation. « Clé de 

voûte »10) des institutions de la Vème République, le président de la République s’est vite 

imposé dans les systèmes politiques africains d’inspiration française comme la « clé de voûte

de l’organisation sociale »11), selon l’expression de Séverin Adjovi, concentrant l’essentiel du 

pouvoir exécutif. 

« l’émergence en Afrique noire d’un Etat qui se soumette au droit »12). 

 

.

La coopération juridique internationale s’appuie sur une somme de rapports bilatéraux ou 

multilatéraux. circonscrit aux relations entretenues entre la France et les Etats 

in Collectivités territoriales et organisations 
régionales de l’indifférence à l’interaction, 

in Les institutions constitutionnelles des Etats d’Afrique 
francophone et de la République malgache, 

Election d’un chef d’Etat en Afrique, 
in Mélanges Pierre-François Gonidec, 
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africains anciennement colonisés, elle devient ambivalente. d’un côté dans le 

prolongement de liens historiques établis entre l’ancienne puissance coloniale et ses 

possessions d’un autre

selon le principe d’un droit au développement se matérialisant 

par une aide publique au développement14) Deux échelles de relations

rapport bilatéral

transparaissent les bases spécifiques de la coopération internationale juridique « à la 

française » (I);

processus global 

quête d’un nouvel ordre mondial

(II)

nous envisagerons les défis contemporains de la coopération juridique 

internationale (III).

On recherchera en quoi cette coopération apparaît spécifique (A)

entretient néanmoins un soupçon de relents d’ « impérialisme 

juridique » (B).

Trois traits caractéristiques

L’idée coloniale en France de 1871 à 1962, 

Dépossession du monde, 
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1. La promotion de la langue et de la culture française

L’espace juridique francophone se détermine au regard de l’emploi de « la langue française,

utilisée par les juges lors des procès» et par le législateur dans l’écriture des normes. Il reste 

que dans les faits, ceci produit un effet pervers ; «peu de plaideurs la maîtrisent, ce qui les 

contraint à solliciter l’aide de l’avocat devenu pour la circonstance à la fois défenseur, conseiller 

et interprète. Tel n’est pas le cas dans la "justice coutumière-traditionnelle" où les parties 

s’expriment directement sans l’intervention d’aucun intermédiaire ». D’où une préférence pour 

régler La plupart des conflits autour de « l’arbre à palabre »16)

La défense d’une identité culturelle commune à base linguistique passe aussi par l’action de 

l’Organisation internationale de la Francophonie

« par ses programmes d’accompagnement des 

processus électoraux, de consolidation de l’Etat de droit, de promotion de la culture des droits 

de l’homme et de coopération judiciaire »17). La coopération législative est plus spécialement 

réalisée sous l’égide de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie « reconnue par l’OIF 

comme son Assemblée parlementaire consultative, contribue à former des parlementaires et des 

fonctionnaires parlementaires »18).

2. Les prolongements du système institutionnel français

L’influence de la nature duale du Conseil d’Etat français sur les vecteurs de la coopération 

juridique

Tout étudiant s’engageant dans un cursus juridique se voit enseigner le dédoublement 

fonctionnel présent dans cette institution

traditionnellement à la fois juridiction administrative suprême et conseiller juridique du 

Francophonie et relations internationales Géopolitique de la 
Francophonie, 

Solidarité en (fF)rancophonie : réalité ou faux-semblant ? 
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gouvernement

Ceci lui permet de s’engager dans des programmes de 

coopération regardant à la fois « le fonctionnement de la justice administrative » et « la 

préparation législative »

L’activité consacrée à la coopération 

législative ne se détache donc pas nettement de l’action globale de coopération juridique.

Les particularités du procès administratif

Une communauté juridique francophone a pu aisément se constituer dans la mesure où 

« le modèle français de la dualité juridictionnelle a été repris par de nombreux Etats d’Afrique

subsaharienne lorsque ceux-ci ont accédé à l’indépendance au début des années soixante » même 

si une diffraction s’est opérée, certains pays adoptant le « modèle 

malgache », adepte d’une unité organique « créé, dès son indépendance, une Cour 

Suprême qui comprend en son sein une Chambre administrative »21)

On relève en outre qu’ «une marque distinctive du droit administratif français repris par

les pays africains est la conception du recours pour excès de pouvoir, qui fait de celui-ci un

recours objectif »22)

« le juge administratif est compétent pour connaître des recours en annulation 

pour excès de pouvoir des décisions des autorités administratives ».

une pensée demeure influente auprès des gouvernants, prônant 

La dualité juridictionnalle en Afrique subsaharienne : cas de Madagascar, 

Revue Béninoise des Sciences Juridiques et Administratives



- 94 -

Réforme de la réglementation et la coopération juridique

un «destin commun pour le colonisateur et pour le colonisé », 

Des cadres institutionnels dédiés

L’OIF qui regroupe « un tiers des Etats membres de l’ONU »24), rassemble différentes 

institutions intergouvernementales formant à la fois des organes politiques

et des organes 

opérationnels

« s’étend aux établissements d’enseignement supérieur (AUF) et enfin, à 

la classe politique, à travers ses divers niveaux d’élection ». « l’Association 

internationale des maires et responsables des capitales et métropoles partiellement ou 

entièrement de langue française AIMF constituée en 1979 » Si l’existence de l’OIF est 

discutable, favorisant la démultiplication des organismes de coopération internationale, et donc 

l’opacité de celle-ci, cette organisation défend sa légitimité en poursuivant un projet 

entremêlant un cadre juridique de coopération et une philosophie de « solidarité 

« renvoie à l’idée de communauté d’intérêts et de valeurs »26).

Une coopération juridique poussée est menée par l Cour de cassation française, qui exerce 

le secrétariat général de l’Association des Hautes Juridictions de cassation des pays ayant en 

partage l’usage du français (AHJUCAF)27).

la Haute Cour propose aux 

« magistrats des cours suprêmes africaines d’approfondir « la technique de rédaction de ses 

arrêts

L’idée coloniale en France de 1871 à 1962, 

« l’attacher plus solidement à la France par des liens d’un nouveau genre, 
économiques et humains » Nationalisme algérien et grandeur française, 

Francophonie et relations internationales, op. cit., 
Francophonie et relations internationales, ibid, 

ibid, 
ibid, 

ibid, 
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ponts entre ces différentes institutions

La promotion de la notion d’Etat de droit

l’OIF déploie ici un rôle militant, 

surtout depuis les transitions démocratiques réalisées au début des années 1990

« impliquant la soumission 

de l’ensemble des institutions à la loi, la séparation des pouvoirs, le libre exercice des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que l’égalité devant la loi des citoyens, femmes 

et hommes ».

tensions entre prétentions 

universalistes et préservation des spécificités culturelles

Les tentations « européano-centristes » peuvent par moment conduire l’OIF à négliger 

l’extrême variété des systèmes juridiques présents dans l’espace francophone

On semble avoir perdu une part de la mémoire de l’époque coloniale, qui avait révélé des 

formes d’hybridation juridique

« des sociétés de secours 

et de prêts mutuels agricoles groupant obligatoirement les cultivateurs et éleveurs de statut 

indigène en Afrique Occidentale Française (AOF) » 

 

ibid, 
op. cit., 

Etablissements Vézia, RDP 1936, 
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Plus profondément, l’expertise juridique

s’expose à maintes contestations,

- Sous l’angle sociologique

les juristes français «se sont vus reprochés leur méconnaissance de certaines réalités

africaines »33). 

- Sous l’angle politique, l’expertise juridique a été plus vivement dénoncée pour avoir dans 

le passé véhiculé une « volonté de tutelle néocoloniale », « une 

éminence grise tissant les liens entre la dictature au pouvoir et l’’ancienne métropole’ »35).

la coopération juridique, et au sein de celle-ci la coopération législative, 

s’en tient encore trop souvent à la modernisation des droits étatiques. Or ceux-ci ne constituent 

qu’une des « couches » de l’espace normatif des pays africains, lesquels connaissent encore 

ici et là des legs du droit colonial, mais aussi des « droits traditionnels » d’origine « précoloniale 

»36). L’applicabilité des lois nouvelles en souffre, tant celles-ci apparaissent déconnectées des 

réalités sociales.

Ailleurs, Une 

Liberté I, Négritude et humanisme, 
in Le juge de l’administration et les droits 

fondamentaux de l’espace francophone, 

in Mélanges en l’honneur 
de Guy Braibant, L’Etat de droit, 

L’Ex-Père de la nation, 
in 

Droits de la personne, droits de la collectivité en Afrique, 

op. cit., 
Intercommunalité, coopération décentralisée et stratégie de lutte contre la pauvreté 

au Cameroun

« au Sénégal reste prégnant, à l’image de la situation d’autres Etats 
d’influence française, système administratif territorial façonné dans un contexte de construction de 
l’Etat-Nation » Décentralisation et aménagement du territoire : Convergences et divergences 
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complète inadéquation aux structures socio-ethniques des Etats africains résulte trop souvent 

de la transposition des principes et règles tirés du modèle français d’Etat unitaire

« l’application brutale du principe majoritaire sans garantie pour les minorités 

comporte des potentialités conflictuelles dans des sociétés multiethniques »,  « à 

l’indépendance il n’ait pas été prévu de mécanismes efficaces de protection des minorités et des 

droits individuels »39). « La tendance à la reproduction du système 

français témoigne de la défaillance de l’inventivité juridique »40). ne 

devrait pas être étouffée sous l’impact produit par la coopération juridique française

L’amélioration de l’insertion de la coopération internationale juridique dans le concert 

actuel des relations internationales pousse à surmonter ces écueils

« une forme d'organisation collective qui entend promouvoir dans le domaine 

économique et social un système fondé sur une vision partagée des différents acteurs, dans un 

esprit d'intérêt général, au service de toutes les parties prenantes »41). Différents signes révèlent 

de nos jours une tendance à concevoir une coopération juridique équitable, respectueuse de 

l’altérité de ses partenaires, qui se lit à travers certains schémas organisationnels (A). Ceci 

a permis à la France d’explorer des voies de coopération juridique avec des pays extérieurs 

à son habituel « pré carré » (B).

franco-sénégalaises, 

Droit et ville en Afrique : étude de la décentralisation ivoirienne en matière d’urbanisme, 

in Liber amicorum, 
Jean Waline, Gouverner, administrer, juger, 

Démocratisation et décentralisation Genèse et dynamiques comparés des processus de 
décentralisation en Afrique subsaharienne, 
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Une telle assertion peut se vérifier dans la structuration et dans le cadre 

opérationnel de la coopération internationale juridique contemporaine adoptés par la France

L’évolution contemporaine réalise

d’abord un dépoussiérage des structures :

- au regard de l’essor du multilatéralisme des partenariats, fondé sur des valeurs partagées autour du concept 

d’Etat de droit. Ce multilatéralisme se vérifie au-delà de l’espace francophone ; un exemple est fourni 

par la densité de l’activité de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), pourvoyeuse 

d’une assistance législative, particulièrement en direction des pays les moins avancés, pour la conception 

des lois sur les brevets, les marques, les dessins et modèles industriel et les indications géographiques 

(GIs). Ce multilatéralisme s’établit aussi dans l’espace francophone. L’OIF agit de concert avec l’ONU 

pour promouvoir « la responsabilité de la communauté internationale d’aider et protéger les populations 

du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité (…) lorsque 

les moyens pacifiques se révèlent inadéquats et que les autorités nationales n’assurent manifestement 

pas la protection de leurs populations »42). Au regard de la mise en jeu de ce principe de responsabilité 

collective, l’OIF agit dans une optique de prévention, ayant mis au point « un dispositif francophone 

d’alerte précoce, de prévention et de règlement des conflits »43). Dans un cadre plus circonscrit à la 

coopération juridique, le 10 novembre 1998 neuf Chefs et représentants de hautes juridictions se sont 

retrouvés à Cotonou pour créer l"Association Ouest Africaine des Hautes Juridictions Francophones 

(AOA-HJF), qui regroupe désormais 50 hautes cours de justice francophones, et s’est imposé comme 

« un véritable outil d’intégration juridique et judiciaire à l’échelle du continent ». Outre son rôle classique 

en tant qu’instance d’échange et d’information, cette association a vocation à « promouvoir le rôle de 

ses juridictions dans l’uniformisation du Droit au sein des États membres » 44). 

- Egalement, au regard de l’amplitude des périmètres institutionnels : Les organisations françaises 

engagées dans des programmes de coopération ne s’en tiennent pas au « pré carré » traditionnel 

rassemblant les pays anciennement colonisés. Il en va ainsi du Conseil d’Etat qui depuis les années 

2010 enregistre une « activité internationale (hors d’Europe) déployée dans des Etats susceptibles 

de servir de relais d’influence du modèle juridique français »45).

La responsabilité de protéger : une perspective francophone, 
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ainsi qu’un cadre opérationnel respectueux des identités plurielles

- Au regard du schéma d’intervention de ces organisations. Ainsi le « cadre stratégique » de l’OIF est 

guidé par différents principes directeurs, dont la « subsidiarité » ; il s’agit d’un principe-garantie 

s’entendant comme impliquant que « la Francophonie soutient les actions des gouvernements et 

renforce leurs capacités sans se substituer à eux », sans qu’il soit expressément prévu une « substitution 

aux Etats membres en cas de défaillance de ceux-ci »46).

- Encore au regard des objectifs stratégiques commandant les actions de coopération. Il apparaît que 

l’OIF « a été un artisan majeur de l’adoption de la Convention de l’UNESCO sur la protection et 

la promotion de la diversité des expressions culturelles (adoptée par la Conférence générale de 

l’UNESCO le 20 octobre 2005), qui établit un garde-fou contre les risques engendrés par la 

libéralisation sans entraves du secteur des biens et des services culturels et audiovisuels »47).

- En outre au regard de la « circularité » des courants d’échange et d’influence. C’est a priori l’orientation 

la plus délicate, tant elle peut heurter les susceptibilités d’orgueil national. Force est de reconnaître 

que nombre d’Etats d’Afrique francophone ont adopté bien avant la France la « doctrine Badinter », 

préconisant l’ouverture d’une voie de recours en exception d’inconstitutionnalité, reconnaissant « aux 

citoyens eux-mêmes la possibilité d’en appeler au Conseil constitutionnel (…) s’ils estiment que leurs 

droits fondamentaux ont été méconnus par une loi »48). C’est donc « à l’instar de quelques pays 

d’Europe, notamment l’Autriche, l’Italie et l’Allemagne, qu’un pays comme le Bénin a choisi d’ouvrir 

les portes de sa juridiction constitutionnelle aussi bien aux autorités investies de prérogatives de 

puissance publique qu’aux citoyens »49). De même des bases différenciées ont été adoptées par les 

Etats africains de tradition juridique française, pour fonder l’action internationale des collectivités 

territoriales, se détachant pour partie des catégorisations admises en droit français50), en concevant 

un partenariat large où les entités infra-étatiques voisinent avec des acteurs de la société civile. 

- sous l’angle des enjeux de la coopération, comme « la résultante des effets de l’internationalisation 

et de la globalisation dans le secteur juridique et la prise de conscience que la formation des juristes 

ne peut plus être seulement pensée à l’horizon national » ; 

Francophonie et relations internationales, op. cit., 
Sur le Conseil constitutionnel, la doctrine Badinter et la démocratie, 

Le juge constitutionnel et l’Etat de droit en Afrique L’exemple du modèle béninois, 

Coopération décentralisée et coopération multilatérale francophone, 
Politiques d’éducation / formation et coopération 

internationale décentralisée au Bénin, 
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- par son contenu, il est « défini non pas comme la fin du droit national mais au contraire comme 

son inclusion dans une vision plus large, visant, par la déconnexion de l’enseignement juridique de 

son assise territoriale, à offrir une formation plus à même de préparer les futurs juristes à la 

complexité du pluralisme juridique ».51)

La coopération est plus ou moins approfondie

- degré minimal traductions en langues étrangères

- degrés intermédiaires

coopération thématique

« l’élaboration d’une politique 

linguistique nationale, lorsque le français cohabite avec d’autres langues de communication 

quotidienne au sein de la population »55).

- partenariats élaborés, jumelages

in 

Le risque, 
ibid, 

op. cit., 
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« ensemble d’actions de coopération, structurées autour d’un projet 

lancé et financé par les institutions de l’UE, destinées à promouvoir les capacités 

d’institutions de pays extérieurs à l’union »57)

Une difficulté d’approche tient en ce que celle-ci ne peut être enfermée dans une sphère 

de coopération technique (A). L’évaluation des résultats recèle de puissants enjeux (B).

Rarement prioritaire dans le vaste champ des échanges internationaux, la coopération 

juridique peut voir son autonomie menacée par son immersion dans des projets politiques 

qui la dépassent.

Il est un fait que la coopération internationale n’a pas pour cible principale le domaine 

juridique « les diplomates sont en force, les sujets politiques 

étant donc les plus susceptibles de figurer à l’ordre du jour »58), 

« relevant 

de l’ensemble des systèmes de droit dans le monde européen, anglo-saxon, socialiste, musulman, 

chinois, coutumiers lesquels reposent sur des données et des modes de raisonnement très 

différents »59).

ibid, 
id.



- 102 -

Réforme de la réglementation et la coopération juridique

Cette situation tranche avec les besoins croissants poussant à promouvoir l’expertise 

juridique internationale  les systèmes juridiques des Etats de l’ouest africain 

connaissent depuis les années 1990 des défis comparables à ceux qu’affrontent les Etats 

européens « le droit administratif national

risque à plus ou moins long terme d'être concurrencé par le droit communautaire à l'instar

de l'Europe »60)

- 

- 

des évolutions comparables

- l’essor de législations nationales affermissant les régimes de décentralisation territoriale.

- 

« d’une manière générale, la 

jurisprudence, en Afrique, joue encore, malgré quelques progrès constatés, un rôle insuffisant 

dans la construction d’un droit administratif en adéquation avec les besoins »61)

Certes des réponses sont apportées grâce à la coopération scientifique internationale

Mais les moyens 

manquent pour l’accompagner

Des progrès

diversification des mécanismes d’aides fournies par l’Agence Universitaire de la Francophonie

soutien à la création et à la mutualisation de laboratoires à distance 

(Afrique de l'Ouest, Afrique Centrale et des Grands Lacs, Maghreb)

De surcroît, on observe une fréquente imbrication du politique et du juridique la 

coopération juridique peut n’apparaître que comme un volet dans un appui plus large à la 

mise en œuvre d’une politique publique d’ensemble

« le renforcement 

des capacités de gestion du patrimoine du « National Heritage Fund »
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« Mauritius Film Development Corporation » consistant « à définir un cadre approprié pour 

promouvoir la production locale et le « Film Rebate Scheme » en France, et faciliter la mise 

en place d'une école de cinéma à Maurice ou l'affiliation avec une école de cinéma française »62)

Souvent la coopération juridique n’intervient qu’à un second stade, par exemple dans la 

perspective de montage de partenariats public-privé L’évaluation des résultats de la 

coopération juridique se révèle donc délicate.

Les bilans tirés de la coopération juridique révèlent des degrés variables d’achèvement 

des processus d’évaluation. Mais l’enjeu majeur réside dans l’acculturation des experts aux 

paramètres des systèmes juridiques africains

Une évaluation multi-échelles

l’évaluation peut s’envisager différents paramètres

- Soit on en reste à un stade d’observation

- Soit on effectue une évaluation plus poussée, appréciant la qualité de l’immersion d’une 

institution dans son environnement local

« la justice administrative marocaine », constitue une « greffe réussie »63)

L’appréhension de la complexité des systèmes juridiques africains

Il s’agit clairement ici pour les experts juridiques d’accepter de se départir au moins 

partiellement de leurs modèles culturels de base

L’évaluation doit prendre en compte le caractère « synchrétique » des espaces juridiques 

africains.

 

in 
Au carrefour des droits, 
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Cela exige prioritairement que la coopération juridique entre la France et les pays africains 

s’abstrait de la tentation du mimétisme juridique Or la tendance à la reproduction de normes

ou de leur interprétation reste présente.

« se contente soit d’appliquer strictement les textes qui codifient le droit français 

soit de reprendre purement et simplement la jurisprudence française »64)

« le maintien en l’état d’un Conseil économique et 

social, dans le cadre institutionnel des pays aussi démunis que le Bénin, exemple de mimétisme 

politique post-colonial »66).

Plus globalement, il s’impose que « le régime administratif qui fait appel à des notions,

méthodes et techniques empruntées au modèle juridique étatique inspiré de la France entre en

conflit avec des réalités fondées sur une autre rationalité, notamment en matière de droit

domanial et foncier »67)

Alex-François Tjouen s’interroge, en dépit d’un contexte a priori favorable69), sur « l’opportunité

et l’efficacité de la réception du principe de précaution dans le système juridique camerounais», 

« de l’ignorance par le législateur, des méthodes exigées par ladite réception 

et des effets qui en découlent sur le droit camerounais de la responsabilité »70). 

« à un Occident que le gigantisme de ses ambitions économiques risque 

d’entraîner à sa perte, que le moindre des villages africains est susceptible d’apporter en échange 

son irremplaçable enseignement : c’est à son exemple notamment qu’il pourra réapprendre le 

sens oublié de la vie communautaire »71).

id., 

Juridiction administrative : diffusion de sa production, 
Le juge constitutionnel et l’Etat de droit en Afrique l’exemple du modèle béninois, 

ibid, 
Rapport annuel 2011, Le risque, Le principe de précaution 

en droit de la responsabilité civile, Principe de précaution et risque sanitaire : 
recherche sur l’encadrement juridique de l’incertitude scientifique,

PENANT, revue trimestrielle de droit africain, oct.-déc.2015, n°893, 
op.cit.
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rendre compte de la coopération juridique 

liant la France à l’Afrique « les échanges avec l’Afrique sont 

toujours nombreux, force est de constater que les relations avec l’Asie et l’Amérique se sont

considérablement développées depuis 2011 »72) Dans une perspective comparative, on ne peut 

ignorer la prégnance d’une organisation mondiale découpée en sous-systèmes régionaux sur 

les flux de la coopération juridique internationale

On retiendra qu’une éthique de la coopération passe par une obligation de respect mutuel 

des partenaires

« la 

Commission du Rapport » en 1963 au sein du Conseil d’Etat français, rappelait que cet organe, 

devenu la Section du rapport et des études depuis, constituait une « importation originale », née 

d’une idée suggérée « à la faveur d’une mission à l’étranger, par Guy Braibant ayant constaté 

que le Conseil d’Etat égyptien comportait en son sein une telle commission »74)

ibid, 
La Corée et le Laos renforcent leur coopération en matière législative

in 
L’Etat de droit, 

« selon les mêmes méthodes et avec les mêmes manuels qu’en France » 
Histoire de la colonisation française, 
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On plaidera donc pour un double mouvement d’exportation et d’importation de cadres 

et outils juridiques entre pays de l’espace francophone, voire au-delà

« il n’y a probablement pas une culture juridique 

francophone. Les uns et les autres, nous ne sommes pas les ‘clônes’ d’une culture uniforme 

ou unifiée, nous sommes les cousins qui pratiquons, chacun à notre manière, la culture 

francophone »76). L’idéal est bien que coopération juridique internationale rime avec 

défense des valeurs humanistes 

in Existe-t-il une culture juridique 
francophone ? 
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in Dictionnaire historique 
des juristes français XIIe XXe siècle, 

René Cassin, père de la DUDH, 
« En tant que jurisconsulte, il fut délégué du gouvernement français à San Francisco pour l’élaboration de la Charte 
de l’ONU et participa à la rédaction du statut de la Cour internationale de justice de La Haye, qu’il présida de 
1949 à 1954 » in id.

in id.
 « a fait partie du Comité des Nations Unies pour la prévention du crime et du Comité 

du Conseil de l’Europe pour les problèmes criminels » in id., 
Relations internationales, droit et mondialisation un monde à sens unique, 

in Collectivités territoriales et organisations 
régionales de l’indifférence à l’interaction, 
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in Mélanges Pierre François Gonidec, 

Dépossession du monde, 
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La dualité juridictionnalle en Afrique subsaharienne : cas de Madagascar, 
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L’idée coloniale en France de 1871 à 1962, 

« l’attacher plus solidement à la France par des liens d’un nouveau genre, 
économiques et humains » Nationalisme algérien et grandeur française, 
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Francophonie et relations internationales, op. cit., 
Francophonie et relations internationales, ibid, 

ibid, 
ibid, 

ibid, 
ibid, 
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»33).  

- , « »
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op. cit., 
Etablissements Vézia, RDP 1936, 

Liberté I, Négritude et humanisme, 
in Le juge de l’administration et les droits fondamentaux 

de l’espace francophone, 

in Mélanges en l’honneur 
de Guy Braibant, L’Etat de droit, 

L’Ex Père de la nation, 
in 

Droits de la personne, droits de la collectivité en Afrique, 
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op. cit., 
Intercommunalité, coopération décentralisée et stratégie de lutte contre la pauvreté 

au Cameroun

« au Sénégal reste prégnant, à l’image de la situation 
d’autres Etats d’influence française, système administratif territorial façonné dans un contexte de construction 
de l’Etat Nation » Décentralisation et aménagement du territoire : Convergences et divergences franco
sénégalaises, 

Droit et ville en Afrique : étude de la décentralisation ivoirienne en matière d’urbanisme, 

in Liber amicorum, 
Jean Waline, Gouverner, administrer, juger, 

Démocratisation et décentralisation Genèse et dynamiques comparés des processus de 
décentralisation en Afrique subsaharienne, 
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Au carrefour des droits, 

id., 

Juridiction administrative : diffusion de sa production, 
Le juge constitutionnel et l’Etat de droit en Afrique l’exemple du modèle béninois, 

ibid, 
Rapport annuel 2011, Le risque, Le principe de précaution 

en droit de la responsabilité civile, Principe de précaution et risque sanitaire : 
recherche sur l’encadrement juridique de l’incertitude scientifique,

PENANT, revue trimestrielle de droit africain, oct. déc.2015, n°893, 
op.cit.
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ibid, 
La Corée et le Laos renforcent leur coopération en matière législative

in 
L’Etat de droit, 

« selon les mêmes méthodes et avec les mêmes manuels qu’en France » 
Histoire de la colonisation française, 

in Existe t il une culture juridique 
francophone ? 
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